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Article premier.

Sont amnistiées les infractions commises avant le 14 juillet
1988 à l'occasion d'événements d'ordre politique ou social en relation
avec une entreprise tendant à soustraire à l'autorité de la Répu
blique le département de la Guadeloupe ou celui de la Martinique , à
condition que ces infractions n'aient' pas entraîné la mort ou des
infirmités permanentes au sens de l'article 310 du code pénal ou
qu'elles ne soient pas constituées, sur la personne d'agents de la force
publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs
fonctions, par des coups et blessures volontaires ou des tentatives
d'homicide volontaire.

Article premier bis (nouveau).

Sont amnistiées, lorsque leur auteur relève des dispositions du
chapitre IV du titre III du code du service national , les infractions
prévues :

- par les articles 397 du code de justice militaire et L. 124 et
L. 146 du code du service national, lorsque la date fixée par la convo
cation prévue à l'article L. 122 de ce dernier code est antérieure au
22 mai 1988 ;

- par les articles 398 et 399 du code de justice militaire et
L. 145 et L.147 du code du service national , lorsque le point de départ
des délais fixés, selon le cas, à l'article 398 du code de justice
militaire et à l'article L.147 du code du service national est antérieur
au 22 mai 1988.

Art. 2 .

Les effets de l'amnistie prévue par la présente loi sont ceux que
définissent les dispositions du chapitre IV de la loi n° 88-828 du
20 juillet 1988 portant amnistie.

Les contestations relatives au bénéfice de l'amnistie sont, si
elles concernent des condamnations pénales définitives, soumises
aux règles de compétence et de procédure prévues par l'article 778 du
code de procédure pénale.

En l'absence de condamnation définitive, les contestations sont
soumises à la juridiction compétente pour statuer sur la poursuite.

L'amnistie résultant des dispositions de la présente loi est
constatée, pour l'application de l'article 769 du code de procédure
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pen<ik\ par le r nistere public pros la juridiction ayant prononce la
condamnation , agissant soit d'office , soit sur requête du condamné
ou de ses ayants droit .

La décision du ministère public peut être contestée dans les
conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent
art ' ''

Délibéré en séance publique , à Paris . le 5 juin 1989 .

Le Président

Signé : LAURENT FABIUS.


